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INTRODUCTION. 



Nous ne croyoris pas inutile pour beaucoup de 
lecteurs de faire pr6c6der ce projet d'une commune 
soci^taire de quelques apergus propres k d^montrer 

k la valeur du principe qui lui sert de base. 

^ Nous ferons dabord remarquer que Ford re qui 
p^git la creation enti^re est 6tabli sur des lois qui ne 

Vsont jamais simples, mais composees, et que celles 
qui concernent Thomme doivent satisfaire conjointe- 
*ment ses besoins physiques, moraux et intellectuels. 
-i En raison de son organisation sup^rieure, les lois 
7 pr^congues et pr66tablies pour lui ont 6t6 livr^es k ses 
i pecherches et son bonheur attache k leur d(5couverte. 
ll La solution bonne ou mauvaise du probl^me pos6 par 
^la Providence produit Tordre ou le d^sordre social : 
un t^moignant k Thomme qu'il est dans le vrai, 
Tautre qu'il est dans le faux. 

Si done, recherchant les lois qui doivent r^gir ses 
int^rfets mat^riels, base indispensable k la satisfaction 
de sesbesoins moraux et intellectuels, Thomme veu 
ianalyser les diverses corabinaisons dans lesquelles 
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ces int^r^ts peuvent se mouvoir, il reconnaitra qu'elles 
se rMuisent k trois : c'est-k-dire que ces int^r^ts 
mat^riels ne peuvent 6tre que communs, individuels 
ou associ^s. 

— Communs : comme dans les tribus patriarcales 
et les soci^t^s demi-sauvages, demi-barbares, ou la 
rlchesse est cr66e par un travail commun, sur une 
propri6t6 commune, et les prodults partag^s en raison 
des besoins de chacun. 

— Individuels : comme dans les deux soci6t6s bar- 
bare et civilis^e oti Tinitiative particuli^re preside k la 
creation, circulation et distribution de la richesse, 
sans solidarity entre les fonctions et sous T^gide d'une 
liberty factice appel6e concurrence ; c'est-k-dire, hos- 
tility respective de tons les int^r^ts : lutte anarchique, 
division funeste des facult^s productives capital, tra- 
vail et talent, de telle sorte, qu'en bas r^gne I'exploi- 
tation de Tindividu par Tesclavage, le servage, le 
salariat, Tagiotage et Faccaparement de la richesse ; 
en haut, Tasservissement politique par des castes ou 
des families. En un mot, cercle vicieux donnant issue 
aux discordes, aux guerres civiles et finalement au 
carnage des nations entre elles. 

— Associ^s : c'est-k-dire organises d'une mani^re 
inconnue ou inappliqu^e jusqu'k ce jour, de telle fagon 
que tons, suivant leurs goilts, leurs facult^s et en 
pleine liberty, travaillent unitairement pour cr^er la 
richesse dont la repartition a lieu proportionnellement 
au concours de chacun dans les trois facuh^s produc- 
tives capital, travail et talent. 

En dehors de ces trois combinaisons, on en cher- 
cherait vainement une quatri^me ; leur amalgame ne 



- 3 - 

produirait qu*un syst^me b^tard dans lequel le rouage 
principal dorainerait Faction des deux autres et en 
paralyserait les effets. 

Si • de ces trois combinaisons aucune ne pouvait 
satisfaire les int^rfets mat^riels de rhomme, il fau- 
drait conclure qu'il a 6t6 fatalement condamn^ k vivre 
dans la souflFrance et la mis^re, contrairement k sa 
nature dont tous les mobiles le poussent au bien-fetre 
et au luxe. En ce cas, tl^sirer I'am^lioration de son 
sort serait aussi peu rationnel que d'en chercher les 
moyens. 

Mais lorsque ses aspirations lui font entrevoir la 
possibility d'un sort meilleur, lorsqu'il s'apergoit que 
la voie dans laquelle il s'est engage ne pent Ty con- 
duire, il lui est facultatif, en sa quality d'etre libre et 
intelligent, d'abandonner cette voie et d'en choisir 
une autre. Alors il devra n^cessairement trouver celle 
qui lui convient ; car il n'est pas supposable que, 
dans r^chelle des 6tres, ceux qui en occupent les 
degr^s inKrieurs doivent 6tre heureux avec le seul 
instinct, parce qu'ils ont regu un code appropri6 a 
leur nature et que, plac6 au degr6 sup^rieur de cette 
6chelle, I'homme doive ^tre malheureux avec sa rai- 
son, parce que Dieu n'a pas su, n'a pas pu ou n'a pas 
voulu ^tablir un code special ^galement appropri6 k 
sa nature. 

Cette supposition serait un veritable outrage. Non- 
seulement nous ne doutons pas qu'un code divin ait 
6t6 pr66tabli pour Thomme, mais nous sommes con- 
vaincu que le m^canisme en a 6t6 d^couvert. Le pro- 
jet que nous soumettons au lecteur n'en est qu une 
application restreinte qui conduira forc6ment k son 
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application g6n6rale. Qu'il soit compliqu^ de quelques 
difficult6s, nous ne le nions pas. Mais s*il ny en avail 
aucune, oix serait le m6rite de Thomme? Pour parve- 
nir k 6tre heureux, ne doit-il pas scienlifiquement, 
math^matiquement imiter et surpasser Tordre instinc- 
tivement suivi par des ^tres qui lui sont inKrieurs? 
Lintelligence nous a-t-elle 6t6 donn^e pour croupir 
longtemps encore dans une soci6t6 qui ne repose sur 
d'autre principe que celui^de n'en avoir aucun? celui 
du laisser faire et du laisser passer ; celui du chacun 
chez soi et du chacun pour soi... et Dieu pour tons ! 
ajoute encore la civilisation, comnie s'il n'^tait pas 
Evident, par toutes les iniquil^s qui s'y passent, que 
Dieu ne saurait y 6tre pour qui que ce soit, le mal 
des uns ne venant que de la tolerance et de FindiflK- 
rence des autres. 



AVIS AU LEGTEUR. 



Le projet ci-apr^s d'une commune soci^taire a 6t6 
adress6 k la commission institute pour examiner les 
moyens que les diff^rentes 6coles socialistes ont 6i6 
invitees k presenter dans le but de soulager et gu^rir 
la mis^re, et il a M accompagn6 de la lettre sui- 
vanle : 

A Messieurs les membres de la Commission. 

Dans la stance du f6vrier dernier, devant les 
repr^sentants de la nation, Son Excellence le Ministre 
de la justice et des cultes a invito ceux qui croient k 
la possibility de soulager, de gu6rir la mis^re, de lui 
en exposer les moyens, et il a d6clar6 ^tre dispose k 
accueillir tons les projets qui seraient justes, pra- 
tiques et r^alisables. 

Charge par lui du soin de les examiner et d'en 
faire votre rapport, j'ai Thonneur, Messieurs, de vous 
adresser un projet de commune soci^taire tendant au 
but propose par M. le Ministre, lorsqu'il a fait appel 
aux diflKrentes 6coles socialistes. 

Quoique persuade que ce but pourrait fetre atteinl 
par la mise en pratique du projet que je vous sou- 
mets, je serais heureux d'apprendre quun projet 
meilleur a obtenu votre approbation. Cependant, 
quelle que soit T^cole qui Taura propos6, je pense. 
Messieurs, que dans le cas oh le gouvernement serait 

i. 




Prof* Ibroel Clavel 



— 8 — 

terme. Un tirage au sort d^cidera des num6ros d'ac- 
tions k rembourscp, et avis en sera donn6 k leurs pos- 
sesseurs. 

La Commune societal re offrira une prime de cinq 
cent mille francs k ses actionnaires-fondateurs et cette 
prime leur sera distribute par cinqui^me, depuis la fin 
de la premiere ann6e jusqu k la fin de la cinqui^me. 
Cent actions de fondation dont les num^ros seront 
annuellement d6sign6s par le sort, recevront chacune 
une action de mille francs de la Commune soci^taire, 
leur donnant droit k un int^r^t annuel de sept pour 
cent. La mftme action de fondation favoris6e par le 
sort ne concourra pas aux chances d*un nouveau 
gain. 

Les actions soci^taires gagn^es par le sort seront 
les premieres que remboursera la Commune, et ce 
remboursement aura lieu dans Tordre des num^ros 
sortis. 

En garantie du capital de fondation, la Commune 
soci^taire offrira toutes les valours mobili^res et immo- 
bili^res poss6d6es par elle, autrement dit, poss6d6es 
par les associ^s de ladite Commune, et comme telles, 
reposant k FA voir de leur compte ; mais non celles 
appartenant en propre k ceux-ci et en dehors de leur 
Avoir soci^taire. 

Les actionnaires-fondateurs auront le droit de veri- 
fier les inventaires annuels de la Commune et .d*en 
obtenir la liquidation, en cas de perte de la moiti^ de 
leur capital. 
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§ 3. ZJtt capital socidlaire. 

Le capital soci^taire de la Commune sera constitu6 
par le remboursement des actions de fondation. An 
fur et k mesure des remboursements, les actions de 
fondation seront converties en actions soci^taires 
nominatives. Ces derni^res seront, comme les pre- 
mieres, de mille francs chacune et au nombre de 
quinze mille, repr^sentant un capital de quinze mil- 
lions. Les droits attaches k ces actions sont d^finis 
au § 8 (Droits du capital). 

§ 4. Devoirs et droits des socidtaires. 

Tons les membres de la Commune seront associes 
entre eux pour le concours qu'ils apporteront en capi- 
tal, travail et talent dans les travaux et entreprises de 
la Commune elle-m6me. A ces divers titres, ils seront 
solidaires envers les fondateurs pour leur capital 
actionnaire de quinze millions. Cette solidarity durera 
tant qu'ils feront partie de la Commune associ^e. 

Tout societaire pourra se retirer en emportant son 
Avoir, lorsque le bilan annuel de la Commune consta- 
tera un Actif sup6rieur ou 6gal k celui du capital 
actionnaire; mais si le bilan 6tait inf^rieur k ce capi- 
tal, TAvoir du societaire subirait une retenue propor- 
lionnelle, sans qu il puisse etre recherche pour une 
part plus grande. 

Le droit k toute espece de travail sera reconnu aux 
societaires. L'organisation qui lui sera donn^e leur 
permettra de prendre part aux travaux pour lesquels 



— lo- 
lls se croiront aptes. lis y seront admis apr^s quel- 
ques ^preuves. Dans le cas de non admission, ils 
auront le droit de se presenter ult6rieurement pour 
en subir de nouvelles et se faire accepter. Mais quels 
que soient les travaux auxquels se livreront les soci6- 
taires, leur b6n6fice annuel devra 6tre au moins 6gal 
aux d^penses du minimum dont la Soci6t6 leur fera 
lavance en nourriture, vfetements et logement. Si leur 
b^n^fice 6tait inf^rieur k ce minimum, leur exclusion 
de la Soci6t6 pourrait 6tre demand^e. La question 
serait port6e devant le Conseil de series, et, k la majo- 
rity des voix, on y d^ciderait de Texclusion ou du 
maintien. Le Conseil de g^rance pourra aussi pro- 
noncer Texclusion de tout soci6taire qui, par son 
caract^re ou sa conduite, porterait atteinte k Fordre 
ou aux bonnes moeurs. 

Les soci6taires auront le droit gratuit k tous les 
soins exig6s pour leurs enfants en bas kge. L'6duca- 
tion, I'instruction, Tenseignement professionnel, les 
cours en tout genre, les bals, concerts, representa- 
tions th^ktrales, les consultations et soins m^dicaux 
seront pour tous de droit gratuit. Tout ce que la Com- 
mune jugera utile k Toeuvre g^n^rale formera chez 
elle I'objet de fonctions qu'elle r^tribuera sulvant leur 
m6rite. 

§ 8. Droits du capital socUtaire. 

La commune soci6taire ayant le droit de se lib6rer 
avant terme envers ses actionnaires-fondateurs, tout 
soci^taire pourra, d^s la premiere ann6e, racheter des 
actions de fondation. Dans ce cas, il s'adressera au 
g^rant, qui se chargera de les lui procurer. Ces ac- 
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lions seront alors 6chang6es centre des actions soci6- 
taires nominatives de dixi^me degr6 qui rapporteront 
k leur possesseur un int6r6t annuel de 7 p. c, sans 
lui conftrer le droit de concourir k la prime de 500 
mille francs, r^serv^e aux seules actions de fondation. 
Ces actions de 10® degr6 lui seront maintenues tant 
que les autres soci^taires n en offriront pas le rem- 
boursement, k Faide de leurs Economies personnelles 
dans la commune et k d6faut des actions de fondation 
qui devront pr^alablement 6tre toutes rembours6es. 

Les soci6taires seront libres d*abandonner la com- 
mune ; mais Tadministration aura le droit de ne pas 
rembourser leurs actions avant d'en avoir trouv6 de 
nouveaux preneurs. SMI n'en 6tait pas ainsi, la prosp6- 
rit6 de la commune pourrait se trouver affect^e par la 
diminution de son capital. 

Tout soci6taire abandonnant la commune perdra 
les droits de dividendes attaches k ses actions ; il ne 
recevra pour elles qu'un int^r^t annuel de 7 p. c, 
jusqu au jour oix la commune les lui remboursera in- 
t^gralement. 

Sur les quinze mille actions soci^taires cr66es par la 
commune, chaque soci^taire n'en pourra obtenir que 
dix, et seulement k Taide de ses Economies produites 
par son travail et son talent dans la commune. Elles 
lui seront d^livr^es par ordre de degr6 et sans qu'il ait 
le droit d'en obtenir plus d'une par ann^e. 

Les actions soci6taires -seront de trois genres et di- 
vis6es en dix esp^ces ou degr^s, donnant droit pour 
leurs possesseurs k des dividendes diflf^rents dans les 
b^n^fices annuels de la commune, conform6ment k la 
progression suivante : 
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Aclious ojnrii-res. Foncieres, Banquicrcs, 

i^ degre 20 "/o 200 fr. 4« degre U «/o UO fr. 7« degr^ 9 Vo 90 fr. 

2« » 17 » 170 » 5« » 12 » 120 » 8« • 8 » 80 i» 

3« » 13 » 150 » 6« » 10 » 100 » 9« » 8 » 80 » 

10* » 7 » 70 » 

520 360 sioT 

soil, en totality, douze cents francs, constituant, pour 
ces dix actions, un dividende moyen de 12 p. c. 

Par suite, les quinze mille actions soci6taires de la 
commune se trouveront classics ainsi : 

4,800 actions ouvrieres rapportant, en 

moyen terme, 17 1/3 p. c. fr. 780,000 
4,500 actions foncieres rapportant, en 

moyen terme, 12 p. c. . . 840,000 
6,000 actions banqui^res, rapportant, 

en moyen terme, 8 p. c . . 480,000 

18,000 actions rapportant, en moyen 

terme, 12p. c, soic . . fr. 1,800,000 

Ce dividende de 12 p. c. dans les bi^n^flces annuels 
de la commune, sera maintenu au capital soci6taire 
pendant les dix premieres ann6es. Si, apr6s cet inter- 
valle, il est reconnu que cette part n'est pas en pro- 
portion Equitable avec celles que recevront le travail 
et le talent, la commune enti^re la modifiera. 

La commune soci^taire devant se composer de 
1,600 k 1,800 personnes, et le total des actions 
n'^tant que de 18,000, il eh r^sultera qu'environ 300 
personnes ne pourront arriver k poss^der dix actions. 
Ce serotit les enfants en bas-kge dont le travail ne 
sera pas assez productif pour leur cr6er des Econo- 
mies; ce seront les sod^taires qui pr6f6reront ddpen- 
ser qu'teonomiser, et enfin les absents pour diverses 



— 13 — 

causes, dans la participation des travaux. Tel sera ap- 
proximativement le norabre de ceux qui ne jouiront 
pas du droit commun ; mais cette exception, qui sera 
pour eux temporaire, ne s ^cartera pas de celle qu'on 
voit regner partout. 

§ 6. Droits du travail. 

Le travail des soci6taires sera compl6lement librc 
et volontaire. II ne sera ni commands, ni limits k un 
nombre fixe d'heures par jour. Acceptes librement 
par chacun, les travaux d'ensemble, par groupes, 
commenceront et finiront aux heures indiqu^es. Faute 
de s'y presenter r6guli6rement, tout soci^taire pouri*a 
6tre exclu d'un groupe. La dur6e de la plupart de ces 
travaux sera d'environ deux heures. 

Tous les travaux de la commune associee seront 
classes en trois genres : Travaux de n6cessil6, travaux 
d*utilit6 et travaux d'agr^ment. lis seront r^tribu^s 
d'une mani^re in^gale et d'apr^s la base suivante. 

Eltant d6termin6e la quantity de bon travail qu'en 
ces trois genres un travailleur ordinaire peut faire en 
deux heures, ou en une journ6e, ceux dont la supe- 
riority ou rinferiorite sera constat^e, obtiendront une 
part, ou plus grande, ou moindre que le travailleur 
ordinaire, dans les b6n6fices annuels. 

Ainsi, dans un travail d'utilit^, qu un groupe ait 
travaill6 deux heures, les travailleurs ordinaires se- 
ront point6s pour deux heures, et les autres pour 1/4, 
2/4, 3/4 d'heure, ou une heure, en plus ou en moins, 
suivant Fappreciation de leur travail par le groupe en- 
tier. Cette appreciation de la sup6riorit6 et de rinfe- 
riorite sera facile, 6vidente par la tkche ^quivalente, 

2 
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ou semblable, qui sera presque toujours d^partie k 
chacun des travailleurs de m6me groupe. 

Compares aux travaux d*utilit6, les travaux de n6- 
cessit6 seront point6s pour plus el les travaux d'agr6- 
ment pour moins. Deux heures d'un travail ordinaire 
compteront pour trois heures dans les travaux de n6- 
cessit6, et pour une heure seulement dans les travaux 
d'agr^ment, en graduant les m^rites comme ceux des 
travaux d'utilit^, de telle sorte que deux heures seront 
point^es comme suit, dans les trois genres : 

1 2 heures en travail ordinaire. 

Utility. 2 1/4, 2 1/2, 2 3/4, 3 heures — sup^rieur. 

' 1 3/4, 1 1/2, 1 1/4, 1 heure — inftrieur. 

3 heures en travail ordinaire. 

N^cessit^. { 31/4, 3 1/2, 33/4, 4 heures — sup6rieur. 

2 3/4, 2 1/2, 2 1/4, 2 » — inftrieur. 

1 heure en travail ordinaire. 

Agr^ment. \ 1 1/4, 1 1/2, 1 3/4, 2 heures — superieur. 

3/4, 1/2 heure — inftrieur. 

La tSiche sera de r^gle dans tons les travaux od 
elle sera applicable. 

A Tissue des travaux, les chefs de groupes note- 
ront sur leurs carnets de travail les heures et frac- 
tions d'heure fournies par chaque travailleur. Ces 
carnets auront des colonnes portant les noms de tous 
les membres du groupe. lis seront arr6t6s toutes les 
semaines et envoy^s par les chefs de groupes k leurs 
chefs de series. Ceux-ci les rel^veront par semaine 
sur leurs livres, qu'ils arr^teront k la fin de chaque 
mois, en convertissant les heures de travail en jour- 
n6es de dix heures, pour les trois genres de travaux. 
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Les livres des series ainsi arrfet^s seront d6pouill6s 
au bureau des Comptes individuels, de mani^re k ne 
faire qu'un seul article des travaux de chaque soci6- 
taire pendant le mois. 

Tons les societal res seront invites k avoir eux- 
mfemes un carnet pour noter leurs travaux et pouvoir 
ainsi compulser les inscriptions des chefs de groupes, 
des chefs de series et du bureau des Comptes indivi- 
duels. 

Lorsqu'k la fin de Tannic, Finventaire de la com- 
mune sera clos et permettra au bureau de la Compta- 
bilit6 g6n6rale d'assigner k chaque journ^e de travail 
le dividende k lui revenir dans les b6n6fices, le bu- 
reau des Comptes individuels cr6ditera chaque soci6- 
taire de son travail pendant Fannie et arr^tera la 
balance de son compte, dont copie lui sera d61ivr6e 
sur sa demande. . 

Les travaux scientifiques et les travaux d'art ne 
pouvant 6tre 6valu6s de la m^me mani^re que les trois 
autres genres, ils seront soumis d'abord k Tappr^cia- 
tion g6n6rale representee par tons les chefs de 
groupes et de series. Les conseils de series et de g^- 
rance deiib^reront ensuite sur Topportunite, Futilite 
et la valeur de ces travaux pour la commune soci6- 
taire, et d^cideront de la retribution qu'il conviendra 
de leur accorder. 

§ 7. Droits du talent. 

La superiority et Finferiorite des travailleurs etant 
jugees par leurs oeuvres, la superiorite du talent dans 
les travaux de necessity, d'utilite et dagrement sera 
reconnue k une faculte exceptionnelle d'habilete, de 
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goAt, d*inveution, de simplification, de direction, etc. 
En pareil cas, cette sup6riorit6 incontestable et g6n6- 
ralement accepl6e, sera d6clar6e ^quivaloir k la 
moiti6, au double, au triple dun travail ordinaire 
d^utilit6. 

Les chefs de groupes et de series, conseillers de 
series et de g6rance, par suite de leur Election, seront 
consid6r6s corame sup6rieurs en talent. Leurs heures 
ou journ6es de travail seront compt^es, suivant les 
genres de travaux, pour valoir moiti6, double, triple, 
quadruple, ou plus encore, d'un travail ordinaire, 
suivant le consentement unanime des soci^taires. 
Ceux-ci pourront m^me decider que certaines fonc- 
tions seront r6tribu6es d'une mani^re fixe pour Fannie. 

Le talent reconnu pour les chefs de groupes et de 
si^rics, conseillers de series et de gerance, sera sou^ 
mis aux m6mes formalit^s que celles concernant les 
autres travaux. La presence et le travail de chacun 
seront journellement constates, afin qu'il en soil tenu 
compte tons les mois dans les Ventures relatives aux 
Comptes individuels. 

§ 8. Administration socidtaire. 

Dans la commune associ^e, toutes les fonctions se- 
ront conf6r6es par voie d'^lection. 

Les travailleurs nommeront leurs chefs de groupes 
pour un temps ind6termin6 et sans pouvoir les rem- 
placer avant six mois de fonction. 

Les chefs de groupes nommeront leurs chefs de se- 
ries, dans les mfemes conditions. 

Les chefs de series nommeront, tons les ans, leur 
conseil de series, avec faculty d'en r661ire les anciens 
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membi'es. II sera compost de dix membres et tou- 
jours tenu au complet. A d6faut des titulaires, le con- 
seil aura des suppliants pour d61ib6rer. 

Le conseil de series nommera, tous les ans, un 
conseil de g^rance compost de cinq membres, et dans 
les m^mes conditions que le conseil de series. 

Le conseil de g6rance choisira dans la commune 
soci6taire deux candidats pour la fonction de g^rant. 
I^ nomination de Tun des deux candidats se fera par 
le conseil de g6rance et le conseil do series reunis et 
k la majority des voix. 

Le g6rant de la commune soci6taire sei'a nomm6 
pour un temps indotermin^ et ne pourra 6tre r6voqu6 
de sesfonctions qu'apr^s deux ans d'exercice. 

Aid6 de son conseil, le g^rant prendra toutes les 
mesures jug6es utiles aux int6r6ts de la commune, 
dans ses int^rfets ext^rieurs. Son devoir, au sein de la 
commune, sera de tout inspecter, d'^couter les obser- 
vations, plaintes et demandes qui lui scront faitcs, et, 
apr^s en avoir ref(5r6 k son conseil, d'y faire droit, 
s'il y a lieu. 

Quant aux travaux en g6n6ral, les chefs de series 
en ayant la direction sous leur responsabilit^ morale, 
le g^rant n'aura pas le pouvoir de substituer son au- 
torit^ k la leur. 

Le g^rant aura le droit de provoquer, devant le 
conseil de s6ries, la revocation de quelques membres 
ou de tous les membres de son conseil, et le conseil 
de series statuera, k la majorite des voix, sur la de- 
mande du g6rant. Le partage 6gal des voix 6quivau- 
dra au rejet de sa demande. 

Dans toutes les occasions od il s'agira d'engager le 

2. 
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capital sociStaire dans des d^penses pour construc- 
tions nouvelles, achats de mobilier ou de materiel 
relatifs aux logements, industries, lieux de reunion ou 
de plaisir, le g^rant sera tenu de consulter les con- 
seils de g^rance et de series, auxqueis seront adjoints 
lous les chefs de series et tous les soci^taires porteurs 
d'actions de la commune. Dans ce conseil tempo- 
I'aire, il sera d61ib6r6 sur les d^penses sollicit6es, et 
la decision aura lieu k la majority des voix. 

Le g^rant repr^sentant personnelleraent la com- 
mune soci^taire, la correspondance int^rieure et ext6- 
rieure sera faite k son nom. EUe passera par le bu- 
reau de la Comptabilite g^n^rale qui retiendra celle 
de Text^rieur et exp6diera Tautre. 

§ 9. Des inventaires. 

La Comptabilite g^n^rale fera, k la fin de chaque 
ann^e, un inventaire de toutes les valeurs poss6d6es 
par la commune soci6taire. 

Dans cet inventaire, le capital-terre figurera tou- 
jours pour sa valeur primitive d*acquisition, sans 
6gard aux plus-values du cours des terres dans la 
contr^e et des appropriations et embellissements du 
travail soci^taire. 

II n y sera rien pass6 pour depreciation des con- 
structions, materiels et meubles, ceux-ci devant 6tre 
repares, entretenus ou remplac^s, k I'aide d'un fonds 
de reserve dont il sera fait mention au § 10. 

Tous les produits agricoles et industriels obtenus 
par le travail societaire figureront dans cet inventaire, 
non pour leur valeur venale, mais pour celle de re- 
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vient : le b^n^fice ^ r^aliser sur ces produits devant 
fetre estim6 incertain. 

L'inventaire annuel sera port6 k la connaissance 
des sQci6taires par voie de publicity. L'expos6 de cet 
inventaire se constituera du d6bit et du credit des 
deux articles du Grand-Journal par lesquels Finven- 
taire aura 6t6 clos. 

Le premier de ces deux articles sera celui du 
compte Pertes et profits. Son credit constatera les b6- 
n^fices passes au debit de tels comptes ou telles series, 
pour balance. Son d^bit constatera les frais et pertes 
passes au credit de tels comptes ou telles series, pour 
balance. 

Le second article sera celui du bilan et inventaire 
de la commune soci6taire. Son actif mentionnera les 
balances des comptes anciens qui seront d^biteurs k 
nouveau, et son passif celles des comptes anciens qui 
seront cr^diteurs k nouveau. 

II r6sultera de la balance du compte Pertes et pro- 
fits que la somme pass^e au d^bit ou au crMit des 
comptes individuels (soci^taires) , d^terminera le 
chiffre des pertes ou des b^n^fices faits dans Tannic. 

Les b^n^fices passes au credit des Comptes mdivi- 
duels par le d^bit de Pertes et profits, auront pour 
consequence de produire un chiffre plus 61ev6 que 
celui du capital soci6taire (15 millions). Les pertes 
pass6es au debit des Comptes individuels par le credit 
de Pertes et profits, produiront au contraire un total 
6gal k celui du capital soci6taire, en y comprenant la 
somme pass^e au d6bit de ces raSmes Comptes indivi- 
duels, pour balancer les pertes de Tannee. 

En un mot, le capital soci6taire de la commune ne 



— 20 — 

poiivant augmenter qu'au profit de ses mejnbres, ou 
diminuer qu'k leur detriment, !es Comptes individuels 
r^sumeront les r^sullats des inventaires. 

§ 10. Fonds de rdserve. 

Le capital soci6taire de la commune devant s'amoin- 
di'ir par des causes naturelles et des cas impr^vus, 
pour y obvier il sera 6tabli un fonds de reserve qui 
ne devra jamais d^passer trois millions. II aura lieu 
k Taide d'un pr^l^vement de dix pour cent sur les be- 
nefices nets et annuels de la commune. 

Les fonds provenant de cette reserve seront places 
k inter^ts, soit en remboursement des actions de fon- 
dation, soit en prise d'actions d'une autre commune 
soci^taire, soit de toute autre mani^re, suivant la de- 
cision du g^rant aide de son conseil. 

Avec le fonds de reserve, il sera pourvu aux repa- 
rations, entretien et remplacement des mobiliers, ma- 
teriels et constructions de tout genre, tant de necessite 
que d'utilite et d'agrement. Les sommes ainsi sorties 
du fonds de reserve seront passees k son debit par le 
credit des differents comptes auxquels elles auront 
ete appliquees, et Ton veillera k maintenir le plus pos- 
sible au chififre de trois millions le credit de ceCompte 
de reserve. 

Les societaires qui abandonneront la commune 
n'auront aucun droit k fairc valoir sur la part propor- 
tionnelle pour laquelle ils auront conlribue k la crea- 
tion de ce fonds de reserve. 
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CONSIDERATIONS SUR LE PROJET, 



De rexpos6 du projel qui pr6c6de, il ressort que 
rorganisation d'une commune associ^e procurerait les 
avantages suivants : 

— Solidarity de rinter^t individuel avee rinler^t 
collectif ; leur union devant necessairement produire 
Funion el Faccord entre les individus, de meme que, 
dans le regime civilis6, la division des inl^rets pro- 
duit la division et Thostilit^. 

— Ordre et liberty par la substitution de I'attrait h 
la contrainte dans tons les travaux qui, devenus volou- 
taires, seront diriges par les plus intelligents. 

— Augmentation immense de la richesse par sup- 
pression des agents parasites, par absence des d^per- 
ditions, par toutes les Economies inh^rentes au lien 
soci^taire, el consequemmenl abolition complete de la 
mis^re et de tons les fl^aux que, pendant tant de si6- 
cles, elle a traines k sa suite. 

— Justice distributive dans la repartition de la 
richesse, chacun recevant une part proportionnelle 
pour son concours de production en capital, travail et 
talent. 

— D6veloppement integral des facultes natives de 
chacun; physiquement, par la vari6t6 des travaux 
d'agr^ment, d'utilite et de n6cessit6; intellectuelle- 
ment, par Tinstruction gratuite et sans limite dans 
les beaux-arts, les sciences et les belles-lettres. 

A ces avantages, suffisants pour provoquer Ft^preuve 



d'une commune soci^taire, on pent ajouter tons ceux 
qui en d^couleraient moralement. En effel, qui ne 
pressent que, dans une Soci^te oh les int^rftts mat6- 
riels et intellectuels auraient leur complete satisfac- 
tion, les int^r^ts moraux y trouveraient aussi la leur? 

Puisque tout est li6 dans le syst^me de la nature, 
on doit 6tre convaincu que s'il existe un code pr66tabli 
pour Tordre materiel, Dieu n'a pu oublier ou n^gliger 
d'en assignor aussi k Tordre moral, c'est-k-dire k nos 
passions. Certes, ce serait une erreur de croire qu'il 
est plus difficile k Thomme d'apprendre k devenir 
bonqu'k devenir mauvais. Et si, d'apr^s Topinion des 
pa'iens eux-m6mes, nous ne naissons pas avec des 
vices, il faut bien que ces vices soient notre oeuvre 
personnelle et celle du milieu oh nous vivons. Or, si 
les lois qui doivent r^gir Tordre moral, ou passionnel, 
ont 6t6 et sont encore inappliqu6es ou inconnues, il 
est permis de croire qu'elles seront d6couvertes et 
appliqii6es dans un mflieu qui leur serait propice; il 
est m6me impossible qu'il en puisse 6tre autrement, 
car tous ces int6r6ts s'enchainent, se soutiennent et se 
compl^tent les uns par les autres. On pent les com- 
parer k la balance, embl^me de la justice : Fintelli- 
gence tenant le balancier et 6quilibrant les deux pla- 
teaux, dans Tun deSquels seraient places les int^rfets 
moraux; dans Tautre, les int^rSts mat6riels. En bar- 
baric et en civilisation, le plateau des int^r^ts mat6- 
riels tient constamment en contre-bas le plateau des 
int^r^ts moraux. L'association pourra seule 6tablir 
entre eux I'^quilibre, parce qu'elle seule en poss6de 
les contre-poids. 

Mais nous aurions tort de ne pas nous pr6occuper 
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des craintes ombrageuses que k politique pourrait 
concevoir contre le regime soci^taire, en provision des 
chances qu il aurait de se g6n6raliser, dans le cas de 
r^ussite des essais qui en seraient fails. De la part des 
gouvernements despotiques, ces craintes seraient peu 
fondles : elles seraient chim^riques de la part des 
gouvernements plus ou moins d^mocratiques oh la 
volenti g6n6rale est, ou sera un jour, la loi supreme. 
La souverainet6 du peuple, accept^e d6jk par quel- 
ques-uns, devient pour eux une plus grande force, 
quand il leur arrive de la consulter, et ils n'ont ja- 
mais rien k gagner k se raettre en opposition avec 
elle. Aussi, dans la question qui nous occupe, nous 
estimons que c'est moins au pouvoir qu'au peuple 
lui-m^me que nous devons nous adresser pour la 
faire pr6valoir. Avec les lois qui nous r^gissent, en 
nous y soumettant, nous nous croyons autoris6s k 
cr6er une commune soci^taire oil nul ne pourrait 
nous defendre de faire de la domesticity, de Tagri- 
culture, de Findustrie et du commerce dans des con- 
ditions difiKrentes de celles pratiqu^es jusqu'k ce jour; 
de la part du gouvernement ou du peuple, vouloir 
defendre ou entraver notre essai, ne serait-ce pas se 
montrer ignorant de ses propres int^r^ts ? Qui aurait 
lieu de se plaindre si cet essai r6ussissait? Et sll de- 
vait 6chouer, ceux qui lui seraient d'avance hostiles 
n'auraient-ils pas k se r^jouir de leur neutrality? 
M^me avec le droit de s'opposer k cet essai, le gou- 
vernement ne voudrait pas en faire usage, car ce se- 
rait t^moigner qu'il n'a nul souci du bien-6tre de ses 
administr6s ; ce serait se les ali6ner. En eflfet, per- 
sonne ne comprendrait son indifference pour Texten- 
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sion generale de la richesse, qui donneraiu avec un 
budget plus 61eve, la possibilite d'amortir et d'^teindre 
la dette nationale, sans grever davantage, ou m^me 
en grevant moins les administr^s, tout en ^conomi- 
sant les frais de perception, puisque les communes 
societaires pourraient 6tre astreintes k un imp6t 
unique qu'elles verscraient k jour fixe. Tout gouver- 
nement ne devrait-il pas ^tre dispose k faciliter une 
organisation qui supprimerail les depenses 6normes 
necessities aujourd'hui pour pr^venir, rechiercher et 
punir des d61its et des crimes sans cesse renaissants 
qu'il est impuissant k extirper et que ferait disparaltre 
Funion collective des interfets et des individus dans la 
commune societaire ? 

Si quelques souverains, jaloux de leur pouvoir ac- 
tuel et d6sireux de le transmettre k leurs descen- 
dants, pouvaient se croire int6ress6s k s'opposer k la 
creation de lordre nouveau, ils devraient d'abord 
consid^rer que la r^forme ne saurait les atteindre 
personnellement, parce qu'elle mettra beauconp de 
temps k se g6n6raliser ; elle n'arrivera qu apr^s des 
essais assez nombreux pour d^montrer sa valeur ; et 
comme elle sera volontaire, que la i*outine et les pr^- 
juges s'opposeront pendant plusieurs generations k 
Faccepter, pourquoi ces souverains se pr<5occupe- 
raient-ils si vivement d'un avenir qui n'est pas (Fhis- 
toire le d6montre), au pouvoir m^me des plus clair- 
voyants? Qu'il serait bien plus sage k eux de marcher 
avec le temps ! Puisque, dans tout 6tat social, il faut 
toujours une constitution hi^rarchique, Tordre nou- 
veau aura aussi la sienne : il aura des chefs sup^rieurs 
dont Fautorite, quoique difKrente de celle d'aujour- 
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d'hui, ne lui sera pas pour cela inKrieure. Le seul 
moyen de se r^server Favenir, c'est de prendre I'ini- 
tiative de la r^forme qui se prepare, car, au lieu des 
tr6nes aujourd'hui chancelants, sans cesse menaces 
et renvers^s par les revolutions, le peuple, reconnais- 
sant envers ceux qui lui auront procure le bien-^tre 
et le bonheur, offrira k leurs I'ejetons des trdnes 
fermes et stables, plus honores et mieux r^tribu^s 
qu'ils pourront aussi transmettre k leurs descendants. 

Une derni^re consideration nitrite surtout d'etre 
pes^e. Si F^tat soci^taire est reellement la destin^e de 
rhumanite, il n'est pas de pouvoir qui pourra en era- 
p^cher Tavenemenl, et toute la question se r^duit 
alors k savoir, k decider si une evolution lente, paci- 
fique et satisfaisant les int^rets de tous, n'est pas pre- 
ferable auxluttes desastreuses des interets individuels, 
aux discordes, aux guerres civiles, aux revolutions 
violentes qui retarderont encore, mais n empecheront 
pas la fondation de Tordre nouveau. 

Nous sommes done autorise k Croire qu'il pent etre 
procede en toute securite k la fondation d'une com- 
mune societaire ; que, loin de vouloir Finterdire, en 
arreter le developpement, ou la dissoudre un jour,- le 
gouvernement la verrait avec plaisir, si meme il ne 
considerait comme un devoir de lui venir en aide, 
dans les conditions qui doivent, conformement au 
projet, servir de base k son existence. Neanmoins, 
sans compter siir son concours bienveillant, mais seu- 
lemcnt sur sa neutralite, nous faisons appel k tons les 
hommes d'inlelligence et de bonne volonte pour une 
oeuvre k laquelle, outre leur propre interet, se rat- 
tache aussi un interet huraanitaire. 

3 
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A ceux qui voudront n'y participer que par leurs 
capitaux, nous offrons des avantages doubles de ceux 
qu'ils retirent de leurs propri6t^s agricoles, et nous y 
joignons, avec des garanties plus grandes de bonne 
gestion , une responsabilit6 au moins 6gale , puis- 
qu'au capital de fondation nous ajouterons celui que 
les ftOci6taires eux-m^mes apporteront k Toeuvre. L'in- 
t^rdt annuel de 6 p. c. offert aux fondateurs n^esUl 
pas sup^rieur k celui qu*ils rencontrent dans la 
banque, Tindustrie et le commerce, avec moins de 
s6curit6 que ne leur offrirait la commune soci^taire? 
Nous croyons done leur proposer un placement avan- 
ttgdux, surtout en y ajoutant une prime de BOO miUe 
francs. Cette part nous paratt bien Equitable dans une 
entreprise qui n*a pas, pour ainsi dire, de chances 
al^atoires. Cependant, dans le cas oh la commune 
r^alisei*ait le quadruple produit, elle pourrait, par 
reconnaissance envers les fondateurs, prendre Tenga- 
gement de leur attribuer dans ses b6n6fices une part 
qui 616verait k 10 p. c. Tint^r^t de leur capital. 

Nous avons done Tespoir qu'avec de telles condi- 
tions, nous rencontrerons le capital suffisant pour la 
fondation d'une commune soci6taire. 

Quant k ceux qui voudront prater h Foeuvre le con- 
cours de leur capital, de leur travail et de leur talent, 
nous leur offrons des avantages plus grands encore. 
Pour leur capital, 7 p. c. 8*il concourt k la fondation 
et avec la chance de prime qui lui est attach^e ; s*il se 
fait soci^taire, 7 p. c. jusqu'au jour oix le travail vien- 
dra le rembourser k Taide de ses Economies. Pour 
leur travail et leur talent, une participation Equitable 
dans les b6n6fices annuels produits conjointement 
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avec le capital, de mani^re k les rendre, aprfes un cer- 
tain nombre d'ann^es, possesseurs des quinze mil- 
lions constituant le capital soci^taire. En un mot, 
pour leurs trois facult^s productives, des dividendes 
annuels qui leur procureront dans la Commune des 
avantages quadruples, et m^me plus, de ceux qulls 
obtiennent actuellement avec des dividendes aem- 
blables. 

Aussi sommes-nous persuade qu*il sera facile de 
trouver le personnel n^cessaire k lorganisation de la 
future Commune, et qu'il se pr^sentera assez nom- 
breux pour qu il puisse 6tre choisi dans les meilleures 
conditions possibles, afin d'en assurer la r6ussite. 
Notre foi k cet 6gard s'^tend plus loin encore. Selon 
nous, il serait impossible de r^unir, m^me au hasard, 
1,800 personnes dans un milieu favorable k Fordre 
et k la justice, sans qu'il se trouvkt parmi elles des 
capacit^s inconscientes qui se d^velopperaient et se 
produiraient sous Tinfluence^du besoin qu'on en aurait 
pour assurer le succ^s de Fentreprise : les hommes 
ne peuvent pas plus faire d^faut k Toeuvre de la trans- 
foimation sociale qu'ils ne Font fait jusqu'k ce jour k 
Foeuvre de destruction et de carnage. 

Mais pour r^ussir dans une pareille entreprise, il 
feut de la resolution et de la perseverance. II faut se 
persuader que les obstacles et les tktonnements seront 
sans importance devant un personnel au complet et 
un capital suffisant. 

Et, parce que les materiaux qui doivent servir k 
Fedifice ne seront pas de toute satisfaction, ce ne serait 
pas un motif pour renoncer k le construire, mais e'en 
sera un pour le construire avec plus de soin. Nous ne 
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pouvons pas demander aux premieres communes 
soci^taires de ressembler en tons points k celles qui 
s*616veront dans ravenii . Le virus civilis6 persistera 
longtemps chez ceux qui en auront 6l6 atteints ; mais 
il s'att^nuera sous la puissance du remede et, k force 
de soins, il disparaitra lentement, sinon chez tons, 
du moins chez quelques-uns. L'essentiel sera d'en 
preserver la g6n6ration nouvelle qui sera expos^e k 
leur contact. Sous ce "rapport, Tordre 6tabli dans les 
relations soci^taires pr^sentera des garanties s^rieuses 
de s6curit6 et les generations futures accompliront la 
tkche que nous n'aurons qu'^bauchee. 

A Toeuvre done, homraes de bonne volont6, vous k 
qui la paix a et6 promise ici-bas ! A Toeuvre, hommes 
de foi, qui croyez k la possibility d'une humanity 
heureuse ! C'est k vous qu'il appartient de hkter Tav^- 
nement du r^gne de Dieu et de sa justice, ce r^gne 
apr^s lequel le peuple aspire et qu'il demande chaque 
jour, parce qu'il lui apportera tons les biens par sur- 
croit. Que le plus devout se mette k votre t^te ! Qu'il 
vous conduise dans la voie depuis longtemps pr^par^e 
et que, s'il ne vous est pas donn^ d'entrer vous-m^mes 
dans la terre promise, vous puissiez du moins la 
leguer k vos enfants ! 



CONCLUSIONS. 



Quel que soil le point de vue od se sera plac6 le 
lecteur pour juger le projet qui pr^c^de, nous ne 
voyons pas quelle repugnance ou quelle repulsion 
pourrait lui inspirer Tassociation des int6r6ts mat6- 
riels dans la commune. 

La politique ne devra-t-elle pas s'en accommoder 
par toutes les raisons d^duites dans les considerations 
sur le projet ? 

La morale et la religion ne devront-elles pas se 
r^jouir de voir enfin s*etablir parmi les hommes : la 
fraternite, par Tunion des int^r^ts, Taccord dans les 
travaux et la sympathie dans les relations ; r^galite, 
par le droit au plein developpement et k Temploi de 
toutes les facult^s natives de chacun, physiquement et 
intellectuellement ; la justice, par la remuneration 
equitable du concours de chacun dans Toeuvre gene- 
rale, k I'aide de son capital, de son travail et de son 
talent? Est-ce que pour etre generalement pratiquee 
dans un milieu oh tons les interets seraient d'accord, 
la morale aurait moins de valeur que lorsqu'elle est 
exceptionnellement pratiquee dans un milieu oti tons 
les interets sont en desaccord ? Si la vertu consiste 
uniquement k lutter contre les obstacles et n'a de 
gloire qu'k les vaincre, alors, pour lui donner plus de 
relief, la morale devrait demander non pas une ame- 
lioration, mais une pejoration de retat actuel de la 
societe* 

8. 
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Quant k la religion, elle aura pleine liberty d*ensei- 
gifier les dogmes et les pratiques de son culte, de m^me 
qu*il sera permis k tous de s'y conformer ou de ne pas 
s'y conformer : dans la Commune soci^taire, la con- 
trainte ne s'exercera pas plus contre la conscience que 
contre le corps. 

Les sciences et les arts auront-ils moins k so f61i- 
citer de I'essor qu*ils trouveront au sein d'un peuple 
laborieux et intelligent, capable de les appr^cier et 
assez riche et reconnaissant pour ne leur marchander 
ni les honneurs, ni les recompenses? 

Sans aucun doute, des plaintes et des protestations 
contre Forganisation soci^taire vont s'^lever de la part 
de ces parasites qui, vivant aujourd'hui aux d6pens 
du producteur et du consommateur, absorbent k leur 
profit la richesse g6n6rale. Mais lorsqu*un jour 
rhomme prendra possession de ces vastes plaines 
maintenant habitues par les animaux sauvages et que 
la terre cessera d'etre jonch6e de leurs cadavres, nul 
ne plaindra les vautours qui en faisaient leur pkture. 

Le lecteur pourra bien ne pas voir dans le projet 
qui pr^c^de, une solution exacte, complete du pro- 
bI6me de Tassociation, m6me sous le rapport des int^- 
r^ts materials. Gependant, nous espSrons qu*il admet- 
tra que c*en est une solution assez rapproch^e et que, 
tel qu*il est, le projet n'a rien d'impraticable, m^me 
dans tous ses details. En pareils cas, puisque ce semit 
une amelioration de ce qui est, le d^faut de perfection 
ne saurait 6tre all6gu6 pour repousser une ^preuve ; 
la pratique ne tarderait pas k redresser ce qui serait 
d^fectueux. 

11 faut bien reconnattre que dans Tordre moral un 
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principe n*a rien d'aussi absolu qu'un chiffre math^-* 
matique. [Autrement, toutes les communes soci^taires 
auraient un jour la m^me physionomie, tandis qu^elles 
seront aussi diff^renci^es que les individus eux- 
mSmes. II y aura vari6t6 dans Funit^ et cette vari6t6 
ressortira de la plus ou moins grande habilet^ qui 
pr6sidera k la direction et k la combinaison de leurs 
int^r^ts. Mais si le principe d'association est suscep- 
tible de combinaisons plus ou moins parfaites dans 
ses details; s'il pent 6tre diversement compris et 
appliqu6, on aurait tort de demander k notre projet 
autre chose qu'une approximation des r^sultats con- 
tenus dans le principe qui lui sert de base, et ces 
r^sultats, nous en avons la conviction, ne pourront 
jamais 6tre alt6r6s ou gravement modifies par lui. 

Dans les conditions de ce projet, avec un capital de 
quinze millions fournis par les fondateurs et r6tribu6s 
k 6 p. c, la chance la moins favorable pour la com- 
mune soci^taire, ce serait de n'obtenir dans les pre- 
miers inventaires quun b6n6fice de 12 p. c, comme 
celui d'une exploitation agricole donnant aujourd'hui 
3 p. c. au capital-terre (propriStaire), 8 p. c. au tra- 
vail salarid (personnel et frais d*exploitation), et 3 p. 
c. au talent, c*est-k-dire au fermier^^rant. 

Dans cette hypoth^se, la commune partageant son 
b^n^fice par moiti6 avec les fondateurs, n'aurait qu'un 
dividende de 6 p. c. k attribuer au travail et au talent. 
Pour n'obtenir qu'un b^n^fice de 12 p. c, m^me en 
agriculture, il faudrait k la commune une organisa- 
tion bien d^fectueuse. Mais si Ton r6fl6chit que son 
personnel lui donnera 1,800 clients chez lesquels elle 
aura un d6bouch6 certain pour les produits indus- 
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triels qu'elle pourrait joindre k son agriculture, il n y 
aurait pas de nom pour qualifier Tinhabilet^ des chefs, 
dans le cas oh son b^n^fice annuel ne s'^l^verait pas 
au-dessus de 12 p. c. 

Nous pouvons done admettre que dans la commune 
soci^taire, Tindustrie donnera, comme Tagriculture, 
un b^n^fice annuel de 12 p. c, lequel, ajout^ k celui 
de 6 p. c. qu'elle aura recueilli en dividende agricole, 
donnerait en total 18 p. c, soit : 2,700,000 francs k 
r^partir au travail et au talent des soci^taires : soit en 
moyenne, 1,800 francs pour chacun, apr^s repartition 
proportionnelle au concours du personnel actif de 
1,500 travailleurs (trois cents enfants, ou autres, 
etant hors de cadre dans ces dividendes qu'ils n'au- 
ront pas contribu^ k cr6er). 

Nous dirons alors que si de ces 2,700,000 francs, 
une part d'un million de francs 6tait convertie chaque 
ann^e en prises d'actions soci^taires, il arriverait 
qu au bout de la quinzi^me ann^e, la commune aurait 
rembours6 int^gralement le capital de fondation, avec 
les benefices annuels r^partis au travail et au talent. 

D^s la fin de la seizieme ann6e, la commune n'ayant 
plus k payer d'int^r^ts au capital de fondation, son 
benefice annuel serait de 24 p. c, dont elle distri- 
buerait, conform^ment au projet : 12 p. c. au capital 
et 12 p. c. au travail et au talent. 

Ge partage au capital soci^taire de la moiti6 du 
benefice de 24 p. c, ne serait pas plus Equitable 
que celui de la moiti6 de 12 p. c. au capital-fonda- 
teur. Cependant, comme il n'aurait pas les inconv6- 
nients de ce dernier, nous avons propos6 de le main- 
tenir pendant dix ans. Nous Tavons consid6r6 comme 
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un moyen puissant pour cr6er les premieres com- 
munes soci^taires. Pour y attirer et maintenir les 
hommes, il faut surtout leur procurer des avantages 
p^cuniaires. 

Nous ne mettons pas en doute que d^s la sixi^me 
ann6e, la commune societaire obliendra triple pro- 
duit d'une commune actuelle : soil 36 p. c. du capital 
de 18 millions. Alors, la repartition entre les trois 
facult^s productives deviendrait tout k fait Equitable, 
sans rien changer au dividende de 12 p. c. altribu6 au 
capital. 

Mais lorsqu'elle atteindra au quadruple produit, 
48 p. c, ce qui arrivera bien certainement d^s la 
huiti^me ann^e, si le capital devait fetre r6tribu6, non 
plus k 12 p. c, mais par 4/12 dans les dividendes, 
nous trouvons que cette repartition serait dispropor- 
tionn^e : elle nous paralt trop forte pour un capital 
social limits k 18 millions, comme elle nous paraltrait 
trop faible avec un capital social illimite. On apergoit 
facilement notre but en limitant le capital societaire 
de la commune : nous avons fixe ce capital k 18 
millions, le croyant sufHsant; mais si nous nous 
sommes trompe, il sera facile de Faugmenter k Taide 
des capitaux societaires ou etrangers. 

Au reste, quels que soient les resultats annuels de 
la commune societaire, il lui appartiendra mieux qu'k 
nous de decider quelle sera la part du capital ; s'il 
devra obtenir 4/12 dans les dividendes, participant 
ainsi aux m^mes chances que le travail et le talent, 
c'est-k-dire, recevant plus ou moins de 12p. c. pour 
les dix actions produites par son travail accumuie ; 
ou bien, s*il devra recevoir pour ces memes actions 



L 



